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Le Brésil étant le plus grand pays d’Amérique latine, est une puissance économique ainsi que 
écologique incontournable sur le plan international. Le Brezil est riche en ressources naturelles, doté 
d’une biodiversité exceptionnelle et d’une économie dynamique, il joue un rôle essentiel dans la 
coopération entre la Communauté des États Latino-Américains et des Caraïbes (CELAC) et l’Union 
européenne. Toutefois, le Brésil fait face à un défi majeur : concilier son développement économique 
avec la préservation de son environnement, notamment l’Amazonie, un écosystème vital pour 
l’équilibre climatique mondial. 

Dans un contexte de crise environnementale, il est essentiel  de renforcer la coopération entre 
l’Europe et la CELAC afin de promouvoir un développement durable et équitable. Le Brésil défend 
une approche positive qui repose sur des investissements responsables, un commerce plus juste et 
un soutien aux transitions écologiques.  

Le Brésil, en tant que gardien de l’Amazonie, reconnaît l’urgence de protéger cet écosystème vital 
pour la planète. Cependant, la lutte contre la déforestation et le changement climatique ne peut se 
faire au désavantage du développement économique des populations locales. Par exemple, le Brésil 
promeut l’agroforesterie, un modèle qui associe culture et préservation de la biodiversité, pour 
encourager des pratiques agricoles durables. Une coopération accrue avec l’Europe permettrait 
d’élargir ces initiatives et d’assurer un développement respectueux de l’environnement. 

Pour réussir cette transition écologique, le Brésil plaide en faveur d’un partenariat économique 
équitable avec l’Europe, basé sur des investissements verts et des transferts de technologies 
durables. L’innovation européenne en matière d’énergies renouvelables, de gestion de l’eau et 
d’urbanisme écologique pourrait grandement bénéficier aux pays latino-américains. Par exemple, des 
entreprises européennes comme Iberdrola en Espagne et Enel Green Power en Italie, investissent 
déjà dans des projets d’énergie solaire et éolienne au Brésil. Une intensification de ces partenariats 
permettrait d’accélérer la transition énergétique du pays tout en créant des emplois verts et en 
réduisant la dépendance aux énergies fossiles. 

Le Brésil insiste également sur la nécessité de réformer les accords commerciaux entre l’Europe et la 
CELAC afin d’éviter les barrières protectionnistes qui freinent les exportations latino-américaines. 
L’Union européenne impose des normes environnementales strictes qui  peuvent désavantager les 
producteurs des pays en développement. Par exemple, la récente réglementation européenne 
interdisant l’importation de produits liés à la déforestation risque d’affecter durement les exportations 
brésiliennes de soja et de bœuf. Il est fondamental que ces normes soient accompagnées d’un 
soutien financier et technique pour permettre aux économies latino-américaines de s’y adapter. Un 
commerce plus juste et équilibré renforcerait les liens entre l’Europe et la CELAC et favoriserait une 
croissance partagée et durable. 

Enfin, la transition écologique ne pourra s’accompagner sans un soutien financier massif aux pays en 
développement, en particulier pour lutter contre les inégalités et renforcer les capacités locales. Le 
Brésil appelle l’Europe à investir dans des programmes de financement climatique qui bénéficient 
directement aux petites entreprises, aux agriculteurs et aux communautés autochtones. Par exemple, 
l’Amazon Fund, financé par la Norvège et l’Allemagne avec 3.4 R$ en donations, soutient des projets 
visant à réduire la déforestation et à promouvoir le développement durable en Amazonie. Un 
engagement plus large de l’Europe dans ce type d’initiatives permettrait d’encourager des pratiques 
respectueuses de l’environnement tout en assurant le développement économique et social des 
populations. Une coopération renforcée dans ce domaine garantit une transition juste et inclusive, 
assurant un avenir durable pour les générations futures. 



Le Brésil est convaincu que la coopération entre l’Europe et la CELAC peut être un modèle de 
développement durable. Pour y parvenir, il est essentiel d’adopter une approche équilibrée, où les 
impératifs environnementaux ne freinent pas le progrès économique mais deviennent un levier de 
croissance et de prospérité partagée. 

En conclusion, le Brésil est convaincu que le renforcement de la coopération entre l’Europe et la 
CELAC est essentiel pour relever les défis environnementaux tout en assurant un développement 
économique durable et équitable. Par des investissements verts, des transferts de technologies, un 
commerce plus juste et un soutien financier plus important, ces deux régions peuvent construire un 
partenariat équilibré et prospère. Il est donc essentiel d’agir ensemble pour faire de la transition 
écologique une opportunité de croissance garantissant un avenir durable pour les générations 
futures. 
 


